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A Son Honneur le maire, messieurs les échevins et conseillers de la corporation de Québec [microforme]
En vue de la réunion prochaine des chambres. je crois devoir, sans attendre la publication de mon rappoit aënuel qui ne pourra vous être présenté que plus tard, vous soumettre quelques remarques sur la position financière de la cité, et sur les moyens de remédier à un état de choses qaicertes est loin d'être désespéré, comme se plaisent à le dire certaines personnes, mais qui cependant a besoin qu'on y voie de suite et sérieusement. Nul doute qu'avec de l'énergie, de l’action, et de la prudence, on ne puisse sauver la position et ramener la situation financière à l'état où elle eût dû toujours être maintenue: c’est-à-dire à un parfait équilibre entre les recettes et les dépenses ; mais encore faut-il se mettre décidément à l'œuvre et agir.
Ce qui a placé la Corporation dans la position difficile où elle se trouve depuis un certain nombre d'années, c'est, tont le monde ladmet, qu'autrefois l’on s’est fort occupé d'exécuter une foule d'améliorations plus où moins importantes, plus où moins utiles, mais que jamais l’on n’a eu le moindre souci de savoir comment l'on paierait la dette contractée pour ces travaux. On émettait des débentures et l'on prenait sur le revenu ordinaire pour en rencontrer les obligations, Aussi plus des trois-quarts de notre revenu se trouvent-ils aujourd’'hui absorbés pour le service seul des intérêts et de l'amortissement,
Un tel système ne doit plus se continuer, et sous aucun prétexte la Corporation ne devrait être autorisée à émettre des débentures, pas même pour la pose d'un nouveau tuyau de l'aqueduc, avant d'avoir
ne
pris des moyens rigoureux d’en payer l'intérêt et l'amortissement sans toucher à ce qui reste de notre revenu actuel, Une bonne loi dans ce sens serait nécessaire, et c'est ce que je recommandais dans mon premier rapport, en 1879, en disant : ‘‘ Une loi sévère devrait empêcher qu'aucune débenture ne soit émise à moins qu’en même temps l’on ne pourvoie aux moyens de rencontrer le paiement de cette débenture à son échéance, et d'en payer l'intérêt annuel, sans prendre sur les revenus généraux. Lorsqu'une amélioration coùûteuse est demandée, les contribuables devraient donc être consultés et informés que pour voir leur désir se réaliser, il leur faudra consentir à une taxe additionnelle de tant dans la piastre.”
Mais cette loi, bonne pour l'avenir, ne remédierait pas aux fautes du passé. Et c’est pourtant ce à quoi il faut remédier au plus tôt, en évitant toutefois, autant que possible, de froisser les intérêts des porteurs de débentures ou ceux des contribuables !
Par quels moyens peut-on atteindre ce résultat et en finir une bonne fois—et pour le bon fonctionnement de la machine municipale et dans l'intérêt bien entendu des contribuables—avec nos déficits annuels? Par quels moyens parviendra-t-on à donner à chaque département, non-seulement les sommes réellement indispensables à son maintien, mais encore celles qui sont nécessaires pour donner à nos marchés, à nos places publiques, à nos rues surtout, cet état d'ordre, de propreté, de fini qui font l'honneur d’une ville et aident véritablement à sa prospérité.
Ces moyens sont de deux sortes: augmenter le revenu par une augmentation de taxes, où diminuer considérablement la somme d'intérêt à payer chaque année.
Maintenant peut-on augmenter les taxes qui pèsent déjà si lourdement sur les contribuables? J'avoue que dans l’état actuel des affaires, la chose est extrêmement difficile, pour ne pas dire impossible. On devrait dore se contenter de modifier notre système actuel de taxation, et taxer sur la valeur de la propriété. Ce système qui n’augmenterait nullement les taxes pour la masse des contribuables donnerait plus de justice aux bons payeurs et ferait entrer dans la caisse municipale les sommes considérables que l’on perd chaque année par les fausses et mensongères informations données aux cotiseurs sur le montant des loyers. Cette année, en faisant leur rôle de cotisation d’après le montant des loyers, messieurs les cotiseurs ont également fait l'évaluation de la valeur réelle de la propriété, c'est-à-dire de ce que produirait en ce moment chaque propriété si elle
était vendue dans des circonstances ordinaires. Le résultat obtenu est que la valeur totale de la propriété cotisable à Québec est de $12,507,040. Ce montant, à 14 p. cent, donnerait, en chiffres ronds, un revenu de $156,000, soit environ 820,000 de plus que ce que donne la taxe de 144 cts. dans la piastre; à peu près ce que l’on perd par les fausses informations données aux cotiseurs.
Il ne reste done que le moyen de diminuer la somme appropriée chaque année aux intérêts et à l'amortissement, c’est-à-dire
LA CONVERSION DE NOTRE DETTE
Voilà de toutes les questions si importantes qui devraient fixer l'atteution du Conseil et lui faire abandonner, au moins momentanément, la discussion d'économies de peu d'importance, celle qui prime toutes les autres, et qui, seule, peut en ce moment sauver la position.
Mais cette conversion de notre dette est-elle praticable? Peut-on l’'effectuer sans blesser gravement nos intérêts ou ceux de nos créanciers? Là est la difficulté.
Emprunter à un taux réduit et racheter toutes nos débentures serait certainement le moyen le plus simple et le plus avantageux de réduire Ja somme d'intérêt que nous avons à payer chaque année. Malheureusement, d'après l’avis de nos meilleurs jurisconsultes, ce rachat est légalement impossible. Le tenter serait d’ailleurs dangereux. En effet, peut-on offrir aux porteurs de débentures le capital qu'ils ont prêté pour dix, vingt,ou trente ans? Pas un ne voudrait l'accepter à moins qu'on ne lui payât une prime considérable. Si l’on pouvait racheter notre dette en payant une prime de 19 ou 20 p. cent, je conseillerais le rachat à ces conditions, mais à l'heure qu’il est sur le marché anglais on ne pourrait avoir un montant un peu considérable de nos débentures sans payer 10 ou 12 p. cent de prime. Qu'on parle de les racheter toutes, et elles vont monter à 30 p. cent et plus.
Peut-on chercher à les y forcer en cessant de payer les intérêts s'ils refusent leur capital ? Je dis sans hésiter que je ne crois pas la chose possible. Cela équivaudrait à la répudiation, à la banqueroute, entraînerait dans des procédures légales longues et dangereuses, et imprimerait au vieil honneur de Québec une tache indélébile, De plus, quelle institution prêterait à la ville de Québec pour ini faciliter de semblables procédés? Cette institution n'aurait-elle pas raison de redouter plus tard pour elle-même un procédé aussi arbitrai-
ET Cu
re? Non, il faut trouver le moyen de continuer à faire honneur à nos engagements, à payer régulièrement à nos créanciers l'intérêt que nous ’eur devons, et le capital à échéance, tout en diminuant autant que possible nos paiements annuels ; c'est ce que je crois possible par le projet suivant que j'ai l'honneur de soumettre à votre étude et à votre approbation, de même qu’à la critique sérieuse de la Presse et de tous ceux qui s'occupent de nos affaires municipales. D'abord voyons la composition de notre dette.
Dette anglaise (débentures en Angleterre, 6 p. cent)..82,859,116 67 Dette permanente (débentures à Québec, 6 et7 p. cent. 442,500 0 Dette de Québec (débentures à Québec, 6 et 7 p. cent.. 305,324 00 Dette du chemin de fer du Nord (débentures perma- 143,000 00
nentes à Québec, 7 p. cent)............. cvs. 257,000 00
Maintenant prenons la dette en Angleterre, près de trois millions de piastres. Cette dette, qui forme près des trois-quarts de nos obligations, se compose de diverses émissions de débentures payables à différentes époques: 10, 11, 23, 26 et 23 ans (voir mon rapport de 1879-30, page 115). L'intérêtest de 6 p. cent et est payable tous les six mois, le ler janvier et le ler juillet. Il y à de plus sur le montant payé chaque six mois une commission de + p. cent à la London & County Bank et à la Clydesdale Bank pour le paiement des coupons aux différents porteurs de débentures.
Voici ce que je propose :
Ramener à leur valeur présente le capital, l'intérêt payable tous les six mois, et la commission.
Faire de tous ces montants ainsi escomptés un nouveau capital ou nouvelle dette capitalisée.
Emettre pour cinquante ans, où plus, des débentures au pair, et au taux de 5 p. cent, y compris l'intérêt payable tous les six mois et l'amortissement du capital. Cet intérêt de 5 p. cent sur la nouvelle dette capitalisée devant suifire à payer la dette en Angleterre, intérêt ct capital.
Ou, en d'autre termes, placer à intérêt composé, pendant cinquante et quelques années, une somme dont l'intérêt payé semi-annuellement, permettra de payer et les intérêts semi-annuels, et là commission, et le capital à échéance de la dette actuelle. Voilà tout le projet.
Queis sont les avantages de cette transaction pour la Corporation ? Les voici:
L'intérêt payé chaque année sur les débentures en Augleterre,
ainsi que le montant mis en réserve pour l’amortisement, s'élèvent
À M ousnecrerttassiesisisuterstetonuetersss SONT Ce n'est que dans dix ans que ce montant commen-
cera à diminuer si, alors, la Corporation paie le premier
montant dû, un demi-million : ce qui est douteux. Et
en supposant que l'on pût payer ce demi-million en pre-
nant alors tout le fonds d'amortissement en réserve, on
aurait encore à payer l’année suivante un autre demi-
million, et il faudrait renouveler nos débentures,. Par le changement proposé, l'intérêt qué nous aurions
à payer, y compris l'amortissemert, sur les nouvelles dé-
bentures se montant à $83,413,480, serait de..... ..... $8170,674 00
faisant sur cette dette anglaise une diminution de...... $49,318 97
Comme l'on voit, la question à en outre cet avantage que non-seulement nous payons moins chaque année pour intérêt et amortissement, mais aussi et surtout que nous avons la certitude que dans cinquaute et quelques années, la dette municipale sera complètement éteinte.
Tous les caleuls ont été faits aux taux d'escompte et d'intérêt de 44 p. cent et peuvent être vérifiés par toute personne quelque peu compétente er chiffres. Ils l'ontété d'ailleurs par deux de nos meilleurs caleulateurs et mathématiciens, M. Labrecque, auditeur de la Corporation et employé du Crédit-Foncier, et M, Gallagher, du département de l'aquedue.
Maintenant voici la partie difficile et qu'il faudrait étudier avec beaucoup d'attention. La Corporation se chargerait-elle elle-même du produit de ces nouvelles débentures ? ou laisserait-elle cet argent entre les mains de l'Institution qui paierait nos créanciers en Angleterre, aux lieu et place de la Corporation.
Si la Corporation, en recevant l'argent de ce nouvel emprunt, pouvait le placer à un taux raisonnable, égal au moins à celui que nous paierions, 4} p. cent, et se charger elle-même de désintéresser les porteurs de débentures en payant régulièrement les intérêts et le capital à échéance jusqu’à extinction de la dette, cela serait certainement préférable et plus sûr. Nous devrions alors donner à l'Institution qui achèterait nos débentures, toutes les garanties désirables que nous n’en emploierions le produit à aucune autre chose qu'au paiement de la dette en Angleterre. Mais l'obstacle, qui n'est pas peut-être insurmontable, serait de placer ici un semblable moutant au taux de 4} p. cent.
ET EU
Si ce moyen était impossible, comme je le crois, il faudrait, et c'est ce que je propose, que lInstitution qui préterait ainsi se chargeût elle-même de la dette, continuant à payer l'intérêt semi-annuel, la commission, et le capital à échéance, aux lieu et place de la Corporation, (Evidemment elle pourrait racheter de gré à gré et peu à peu les débentures en Angleterre, lorsqu'elle trouverait une occasion favorable, mais cela n'a rien à faire avec le projet.)
Dans ce cas, l’Institution qui se chargerait ainsi de la dette en Anleterre, et garderait par conséquent entre ses mains le produit des débentures, devrait évidemment donner à la Corporation toutes les garanties désirables du parfait paiement des intérêts et du capital jusqu’à extinction complète de la dette, C’est là que se trouve le point délicat de la transaction, et où il faudrait agir avec prudence, et prendre toutes les précautions de garantie et de sécurité, vu la somme énorme en jeu et le long espace de temps, cinquante ans. I est vrai qu'au bout de vingt-huit ans, si l'institution avait régulièrement payé, notre dette actuelle serait éteinte, et il n’y aurait plus ancun danger pour nous. Les garanties ne devraient donc être données que pour vingt-huit ans.
Mais quelles seraient ces garanties ? Le gouvernement français ? Ce n'estguère probable, Les débentures seraient-elles faites de manière que l’on cessât d'en payer l'intérêt dès que l’Institution ou le Syndi- ‘at cesserait de payer nos obligations en Angleterre ? Cela pourrait peut-être se faire. Dans tous les cas, si l'on croit Gevoir tenter l’exécution de ce projet, l'on pourrait étuuier cette question des garanties, et examiner sérieusement celles qui nous seraient offertes,
Maintenant un mot des autres dettes,
DETTE PERMANENTE
Ces débentures devraient être rachetées, Elles ont été émises comme permanentes, il est vrai, mais il est impossible de croire qu’elles ont été émises ainsi avec l'intention de ne jamais les racheter, Croire que dans trente, quarante, cent ans, toujours, la Corporation devra, comme aujourd'hui, payer 7 p. eent sur ces débentures, est tout simplemeut absurde, surtout quand la valeur de lPargent tend constamment à diminuer.
Nul doute qu’en les émettant ainsi la Corporation entendait, non pas être privée du droit de les racheter lorsqu'elle le pourrait, mais ve pas être forcée de les payer à date fixe ou suivant le désir du porteur. Malheureusement elles ont été émises sans cette explication.
De là l'embarras. Mais si la Corporation a légalement le droit de payer ces débentures, elle devrait le faire et notifier les porteurs qu'à une certaine époque le capital sera payé, En justice pour ces porteurs il faudrait spécifier un laps de temps raisonnable, où mieux leur accorder une prime qu'ils passent accepter, La Corporation ajouterait alors ces #442,500 à la dette en Angleterre et convertirait le tout tel que proposé, à 5 p. cent, y compris l'amortissement; ce qui épargnerait $3.3)0.
DETTE DE QUÉBEC
Quant à ces débentures dont un certain montant devient dû tons les six mois, je proposerais, à mesure qu'elles deviennent dues, de les payer avec le fonds d'amortissement accumulé depuis bon nom, bre d'années, et dont le montant est à peu près suflisant pour en payer et l'intérêt et le capital à échéance. En janvier prochain, le fonde d'amortissement se composera d'environ $130,909 en dépôt à la bainque, plus $160,000 en parts de banque qui pourraient être vendues au besoin et selon les occasions favorables.
Par ce moyen, l'on pourrait considérer ce montant de débentures comme réglé, et pour lequel l’on n'aurait plus à prendre sur le revenu annuel pour en payer l'intérêt et l'amortissement, —soit une diininttion de $25,759,72.
CHEMIN DU NORD
La dette du chemin de fer du Nord se compose lo. de $143.000 de débentures vendues, pour lesquelles la Corporation paie muintenant l'intérêt, le gouvernement ayant refusé d’en continuer le paiement; ?2o de $#257,000 d'autres débentures entre les mains du gouvernement et pour lesquelles aucun intérêt n’a été payé ni demandé jusqu'à présent.
Ce n'est pas, je l'avoue, le temps de discuter cette question, mais je crois cependant pouvoir faire les quelques remarques suivantes . Puisque la Corporation paie l'intérêt sur une partie des débentures émises, n’a-t-elle pas droit à un état régulier des recettes et des dépenses du chemin, et à une partie du bénéfice proportionnelle ù sa mise, si le bénéfice est assez considérable pour permettre à la Corporation d'y avoir droit d'après son rang comme actionnaire ?—Ensuite si le chemin doit être loué à quelque compagnie, la Corporation ne devrait-elle pas recevoir quelque chose du montant du loyer, suivant sa part payée de souscription ?—Enfin sile gouvernement
vend le chemin, la Corporation n'aurait-elle pas le droit de se faire rembourser la grande partie des débentures émises, puisque le chemin construit, pour une partie, avec le produit de ces débentures, aurait été vendu et aurait rapporté un montant qui devraitaller au crédit des sommes payées ?
Puis il y a la question du vaste terrain appartenant encore à la Corporation et mis à l'usage du chemin de fer du Nord, ei pour lequel la Corporation ne reçoit rien en compensation, si ce n'est la permission de se servir de la moitié du pare à bois, au Palais
Toutes ces questions sont de la plus haute importance et devraient engager les parties intéressées à en venir au plus Lôt une entente définitive, dans l'intérêt de la Corporation comme dans celui du Gouvernement.
Dans tous les cas, si ces débentures doivent être payées en partie, je suis d'opinion que l'on devrait au plus tôt en fixer le montant et les remplacer par des débentures à terme portant 5 p.cent, avec amortissement, On ajouterait ee montant à l'emprunt que je propose pour le paiement des débentures en Angleterre et les autres débentures permanentes, Ce changement donnerait, seulement pour les débentures sur le marché en ce moment, $143,000, une diminution de $2,860.
AQUEDUC
La pose d'un nouveau tuyau ponr l'aquedue coûtera, d'après le remarquable et élaboré rapport de M. Baillairgé, $500,000, La recette de l'aquedue, comme le dit si bien M, Baillairgé, devrait être augmentée de manière à payer l'intérêt et l'amortissement du uouvel emprunt à 5 p.cc.. L'eau étant une marchandise fournie à des consommateurs par la Corporation, il n’est que juste que la Corporation la vende de manière à se rembourser de ses dépenses et des frais d'entretien et de réparations. Ce nouvel emprunt devrait être ajouté à celui pour la conversion de la dette.
CONCLUSION
Je terminerai par la remarque suivante. Il est fort à craindre que le revenu de cette année soit de beaucoup moindre que celui de l’année dernière. Le désastreux incendie du huit juin dernier va faire subir à la Corporation une perte considérable s’élevant à près de
820,000. La non-réorganisation du département des huissiers pendant les quatre premiers mois de l'année va aussi être cause que la collection dans ce département sera certainement plus faible que celle de l'an dernier. Il est done évident que le montant à approprier pour 1882-83 sera de beaucoup inférieur aux besoins des divers départements, Que faire pour suppléer au déficit inévitable qui va eu résulter? Taxer? Certainement non. Emprunter ? Le remède est aussi dangereux que le mal.
Pour faire face à cette éventualité et rembourser la taxe spéciale de 5 ets. si la Corporation ne va pas en appel, je crois plus que jamais que la Corporation devrait immédiatement réaliser les garanties qu’elle a reçues du baron Grant, c'est-à-dire vendre les débentures du chemin de fer de Tasmania. Son Honneur le maire qui s’est beaucoup occupé de cette question, à déja reçu des offres que l’on devrait sérieusement examiner, On pourrait, je crois, en obtenir $40.000, Cela vaudrait certes mieux que d'attendre que ces débentures prennent plus de valeur sur le marché anglais, ce qui n'arrivera peut-être jamais ; au contraire. D'ailleurs, si on ne trouvé pas une offre suffisante sur le marché auglais, pourquoi ne pas essayer le marché francais? Plusieurs banques françaises ont probablement des succursales en Australie et peut-être seraient-elles disposées à offrir plus que ce qui a été offert jusqu’à présent. Dans tous les cas c'est encore une des questions importantes dont on ajourne trop l'étude, et qui pourtant devrait être, de suite, l'objet de la plus sérieuse considération du Conseil.
Voilà les considérations que j'ai eru important de vous présenter aujourd'hui, Parle projet que je vous soumets on épargnerait les montants suivants sur nos appropriations annuelles pour intérêt et amortissement :
Dette en Angleterre... sandrine. 840,818 97 Dette Permanente... PASSA danses 8,396 00 Dette de Québec... nie. 00700 12 Chemin de fer du Noïd, débentures émises... 2,860 OÙ
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équivalant à une taxe annuelle de 10 ets. dans la piastre où deux chelins dans le louis.
Avee cette réduction dans nos appropriations sur les intérêts ; avee le produit des débentures du baron Grant pour faire face à
un déficit probable de cette année et au remboursement de la taxe de 5 cts., si nous réglons définitivement cette Cause ; Avec ane sage et prudente administration des affaires, nul doute que l’on verrait bientôt la ville de Québec entrer dans une ère nouvelle de pruspérité et de progrès.
Humblement soumis,
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